
 
 
 
 

 
Des élu(e)s et mandaté(e)s solidaires démocratiques  et efficaces 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Le rôle du syndicat 
 

Pour être élu(e) ou mandaté(e) de la CGT  
C'est au sein du syndicat 
qu'appartient la décision de 
proposer des candidatures aux 
différents mandats. 

Elles doivent être débattues 
avec les syndiqué (e) s, en 
réunion de direction des 
syndicats pour permettre à toute 
la Cgt de fonctionner selon les 
besoins. 

Le syndicat doit permettre aux 
mandaté (e) s d'exercer sa 
mission dans les meilleures 
conditions. Il doit veiller à ce 
que le (la) mandaté(e) participe 
à la vie du syndicat, de 
l'organisation dans laquelle il 
(elle) a des responsabilités. 

Lorsque le syndicat propose des 
élu(e)s ou mandaté(e)s aune 
organisation de la CGT, il doit : 

@ les aider par la discussion, la 
formation syndicale, des 
abonnements aux diverses 
publications de la CGT ou à 
des revues spécialisées, afin 
que les élu(e)s et 
mandaté(e)s se forment tout 
au long de leur mandat. 

Le syndicat impulse la 
démarche syndicale de la CGT, 
que nous avons décidée au 48e 
Congrès, sa mise en œuvre à la 
fois dans la construction du 
syndicat avec l'ensemble des 
syndiqué(e)s et à la consultation 

des salarié(e)s avant toute 
signature d'accord ou d'un 
événement important dans 
l'entreprise ou dans un groupe, 
voire autre consultation locale, 
départementale ou nationale. 

@ le syndicat doit demander un 
compte-rendu régulier de 
l'activité des élu(e)s et 
mandaté(e)s qu'il a désignés 
; 

@ le syndicat travaille avec la 
ou les organisations de la 
CGT où les élu(e)s et 
mandaté(e)s ont été 
désigné(e)s. 

 

Les mandats exercés par les élus(e)s et mandatés(e)s de la Cgt sont des « outils » efficaces. Ils sont la vitrine de la 
Cgt tant dans les entreprises, les localités, ainsi que dans les instances où ils (elles) siègent, tant au niveau local, 

départemental, régional, national. Ils (elles) sont porteurs de toute la démarche de la Cgt. 

Élu(e)s 
Délégué du personnel 

Comité d 'entreprise ou d 'établissement 
Délégation unique du personnel 

Comité d'hygiène, de sécurité et des 
conditions de travail 

Commission administrative paritaire 
Commission technique paritaire 
Comité technique d'établissement 

 

Mandaté(e)s 
Délégué syndical 
Sécurité sociale 

Administrateur mutuelle 
Conseiller du salarié 

Conseiller Prud'hommes 
Défenseur 

Conseil de développement 
Comité technique régional 

Assedic 
Conseil d'Administration 

Commissions départementales 
 



Mandats électifs 

Tout(e) adhérent(e) a le droit de 
prétendre, dans le respect des 
statuts des organisations de la 
CGT concernées, à des 
fonctions électives dans 
l'entreprise ou l'établissement. 

Tout(e)   adhérent(e) peut 
prétendre à des responsabilités 
locales, départementales, 
régionales ou nationales, 
toujours après la consultation 
des syndiqué(e)s, dans son 
syndicat. 

Les syndiqué(e)s CGT 
concernées par des élections 
professionnelles ou 
interprofessionnelles (MSA, 
chambres d'agriculture, conseil 
de prud'hommes, Cnracl) 
peuvent également postuler à 
ces fonctions. 

Toutefois, toute proposition de 
candidature doit se conformer 
aux statuts des organisations de 
la CGT couvrant chaque type 
d'élections. 

Les désignations doivent être 
construites de manière 
coordonnée entre les 
organisations professionnelles 
et territoriales. 

Les syndiqué(e)s étant 
souverains, ce sont eux qui 
décident des listes des 
candidats. 

Le rôle des élu(e)s 

Quel que soit leur mandat 
(comité d'entreprise, délégué du 
personnel, délégué syndical(1), 
membre du Chsct, conseil prud'-
homme ou autres), l'efficacité, 
la crédibilité de la Cgt ne prend 
force qu'au sein du syndicat. 

 

@ les élu(e)s et mandaté(e)s 
sont porteurs de 
revendications des salariés 
ainsi que des orientations de 
la CGT définis au congrès. 
Les règles de vie de la CGT 
sont, pour eux, le fil 
conducteur ; 

@ les élu(e)s et mandaté(e)s 
doivent avoir en permanence 
le souci de renforcer leur 
syndicat afin de créer un 
rapport de force 
indispensable ; 

@ les élu(e)s et mandaté(e)s 
doivent veiller à revendiquer 
et appliquer la démocratie 
syndicale ; 

@ les élu(e)s et mandaté(e)s 
doivent mener le débat avec 
franchise, mais dans la 
fraternité, en respectant les 
camarades qui expriment des 
avis contradictoires et 
appliquer les décisions 
votées à la majorité ; 

@ ils prennent en compte les 
aspirations individuelles de 
chaque salarié en tenant 
compte de tous, dans leur 
diversité, de l'ouvrier 
employé-technicien au cadre, 
du Cdi au Cdd ou 
l'intérimaire, ainsi que les 
salariés de la sous-traitance ; 

@ les élus(e)s doivent trouver 
avec les syndiqué (e) s et les 
salarié(e)s les formes 
appropriées d'action afin de 
faire aboutir les 
revendications, au niveau de 
l'entreprise. Ils doivent aussi 
être les relais des repères 
revendicatifs de la Cgt ; 

@ ils doivent les populariser 

auprès des syndiqué(e)s et 
des salarié (e) s comme, par 
exemple, les propositions de 
la CGT pour un nouveau 
statut du travail salarié et une 
Sécurité sociale 
professionnelle ; 

@ le lien des élu(e)s avec le 
syndicat est fondamental 
pour une bonne mise en 
œuvre des orientations de la 
Cgt. 

Le mandatement syndical 

Il s'agit des mandats des DS, 
DSC, RS et au Chsct, mais aussi 
C.C.E, comité de groupes et 
comité de groupes européens 
(voir les modalités dans les 
règles de vie CGT sur les 
désignations). 

Le mandatement par les 
organisations 

Il existe différents mandats 
locaux, départementaux, 
régionaux et nationaux. 

Les mandatés(e)s représentent 
l'organisation syndicale CGT. 

Ils (elles) doivent travailler avec 
la structure qui les a 
désigné(e)s, avant toute 
déclaration ou prise de décision 
qui engage la CGT. 

Les mandaté (e) s doivent 
rendre compte de leur activité 
au sein de l'institution, à la 
structure qui les a désignés. 

Les mandats peuvent, si 
nécessaire, être changés selon 
les besoins de l'organisation. 

(1) Règles de vie CGT pour désigner les DS 

et DSC votées par le CCN 

 

 



La responsabilité de l'organisation qui mandate 

La structure de la CGT qui 
mandate un(e) syndiqué(e) doit 
veiller à ce que le (la) 
syndiqué(e) se forme. 

Les mandaté(e)s doivent être 
réunis régulièrement. Ils doivent 
être soutenus pour les aider à 
remplir leur mission. 

Etre à l'offensive sur le respect 
des droits et la conquête de 
nouveaux droits suppose pour la 
CGT des moyens afin que 
l'ensemble des missions 
syndicales soit reconnu par les 
entreprises et les pouvoirs 
publics. 

Une limitation dans la durée et 
le nombre de mandat d'un 
militant est nécessaire.   

L'organisation doit veiller au 
reclassement des militants à la 
fin du mandat ou de la mission. 

Seul un collectif peut éviter le 
cumul des mandats. Il lui 
appartient d'y veiller. 

L'organisation qui sollicite 
un(e) syndiqué(e) pour remplir 
des tâches syndicales doit le 
faire en harmonie avec les 
autres structures de la CGT, tant 
au niveau local, départemental 
que national. 

Les obligations syndicales 

Les organisations de la CGT se 
doivent de tout mettre en œuvre 
pour parfaire la vie 
démocratique, notamment pour 
construire les listes des 
candidates et candidats à 
chacune des responsabilités, en 
veillant à une représentation de 
l'ensemble des catégories 
sociales et professionnelles. 

 

Il n'y a pas de « petites ou de 
grandes responsabilités », il y a 
tout simplement des 
syndiqué(e)s ayant en charge 
d'animer la vie syndicale pour 
développer durablement le 
rapport des forces, tout en 
travaillant au renforcement 
avec, comme premier objectif, 
le million de syndiqué (e) s. 

De dégager des droits syndicaux 
et financiers pour donner les 
moyens d'accomplir 
correctement la mission de 
l'élu(e) et mandaté(e), de 
conquérir des droits syndicaux 
et démocratiques nouveaux, 
aussi bien dans le secteur 
public, dans le secteur privé, 
dans le secteur nationalisé. 

Heures de délégation, temps 
pour la formation, protection 
juridique, droits démocratiques 
pour faire avancer le progrès 
social dans les entreprises et les 
organismes sociaux et 
paritaires, sont autant d'aspects 
revendicatifs que se doit de 
développer la CGT. 

Créer (voir secteur privé) et 
développer (pour tous) le congé 
syndical pour tous, pour mettre 
à disposition des organisations 
syndicales les moyens d'exercer 
leur mission en assurant aux 
syndiqué(e)s le maintien de leur 
emploi et de leur déroulement 
de carrière au sein de 
l'entreprise. 

Les obligations des élu(e)s et 
mandaté(e)s 

Personne n'est propriétaire de 
son mandat syndical, et chaque 
responsabilité est un bien 
collectif. 
A partir de cette vision 
syndicale, toute adaptation, 

rotation des responsabilités, 
proposition ou sollicitation pour 
un remplacement ou un 
changement d'orientation 
syndicale est naturelle. 

Cela s'inscrit dans un contexte 
de politique des cadres efficaces 
permettant l'émergence de 
nouveaux responsables, de 
féminiser, de rajeunir, de 
donner une juste place aux 
catégories professionnelles 
émergentes, de mieux répartir 
les mandats électifs et de 
représentations. 

Les élus(e)s et mandatés(e)s 
s'engagent à militer dans les 
structures, rendre compte de 
l'état d'accomplissement de leur 
fonction, et de reverser, quand 
cela existe, les dotations, 
indemnités et autres 
émoluments financiers liés à la 
responsabilité. 

S'il y a des pertes de salaire 
dans le cadre du mandat, il 
revient à l'organisation de les 
prendre en charge, après avoir 
mené la lutte dans son 
entreprise pour appliquer des 
droits syndicaux existants et 
revendiquer des droits 
nouveaux. 

Une limitation dans la durée et 
le nombre de mandats d'un élu 
et mandaté est nécessaire. 

Les syndiqués(e)s ont le 
pouvoir de contrôler à tout 
moment l'activité de leurs 
représentants mandaté (e) s, et 
ils peuvent également confier à 
d'autres les mandats, quand 
ceux-ci ne sont pas remplis 
correctement ou qu'ils ne 
correspondent pas aux 
orientations votées en congrès 
ou assemblée générale.   ■

 


